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Résumés des contributions


        
        Chapitre 1. Élaborer un projet associatif dans un contexte
          incertain, par Jean-Bernard Lambert
      

L'auteur de ces lignes est depuis de nombreuses années
        président d'une petite association gérant un établissement
        social. Son approche d'un secteur qui n'était pas initialement le sien est la
        conséquence d'un long apprentissage et d'une patiente évolution. Il
        témoigne d'une expérience passionnante qui conduit à interroger
        les administrateurs associés, les travailleurs sociaux et leur équipe de
        direction pour définir et formaliser un vrai projet politique dans lequel tous les
        acteurs se trouvent engagés.

Le texte final doit apparaître respectueux de l'histoire de
        l'institution ainsi revisitée, ambitieux quant aux effets attendus, et
        opérationnel.

Il est ici témoigné des doutes et des
        interrogations mais aussi des espoirs suscités par la recherche d'un cadre pour
        affronter un contexte difficile, incertain et changeant.

Le chemin ainsi tracé et balisé doit permettre aux
        acteurs de demain de s'engager avec confiance.

  


        
        Chapitre 2. Problématiques actuelles des jeunes accueillis en
          ITEP, par Serge Heuzé, avec Maryse Soust-Latou, Sabine Hermann-morey,
          Nicole Odéon et Philippe Joubert
      

Un groupe de travail de l'association des ITEP et de leurs
        réseaux (Aire) s'est s'intéressé
        particulièrement à l'évolution des problématiques des
        jeunes mettant les ITEP en difficulté, notamment celles des adolescents.

La recherche appliquée développée au sein
        du collectif à rapidement conduit à privilégier une approche
        considérant la dynamique de constitution des troubles. Comment considérer
        une adolescence problématique sur les plans de l'appropriation de l'interdit,
        condition d'accès à la Loi symbolique, en occultant les périodes
        antérieures, celles où précisément l'enfant peut
        structurer ce qui lui permettra d'en faire quelque chose de constructif ?

Au-delà des avatars liés au passage de l'enfance
        à l'âge adulte qui concernent toutes les sociétés, nous
        nous sommes donc intéressés à des perturbations
        psychopathologiques particulières. Caractérisées par des
        difficultés de métabolisation du manque et de l'absence, condition
        nécessaire à l'intégration des interdits et de la Loi symbolique,
        les problématiques psychologiques de certains enfants et adolescents les
        amènent à se montrer résistants aux tentatives
        éducatives finalisées par l'acquisition des bases de la vie sociale, y
        compris dans des structures dédiées à leur prise en compte. Les
        travaux de Roger Misès, concernant « les pathologies limites de
        l'enfance » mais aussi ceux de Philippe Jeammet et Michel Botbol, ont
        été nos références.

Le travail d'ordre théorico-clinique
        présenté ici précise d'abord les
        spécificités du dispositif ITEP, avant de situer les
        caractéristiques des jeunes orientés en ITEP. Il reprend bien
        évidemment les éléments essentiels de la structuration psychique
        de l'enfant, notamment les aléas pouvant l'affecter. Une attention
        particulière est accordée aux « pathologies
        limites » de l'enfance, qui s'avèrent particulièrement
        difficiles à prendre en compte sur un plan clinique.

  


        
        Chapitre 3. Le travail à plusieurs en institution et entre
          institutions, par Évelyne Grange-Ségéral
      

À partir du constat que les professionnels de l'aide
        médico-sociale ou éducative sont amenés à travailler
        à plusieurs au sein d'une même institution ou en articulation avec
        d'autres institutions, l'auteur s'interroge sur la teneur et la complexité des
        données mobilisées dans ces formes de collaboration. La
        cohérence, la rationalité et la logique de chaque professionnel dans son
        champ référentiel sont à l'évidence souvent atteintes,
        exacerbées et renforcées de manière idéologique au
        contact des problématiques rencontrées et face aux postures
        adoptées par les partenaires institutionnels ou inter-institutionnels. Plusieurs
        situations sont exposées afin d'illustrer cette complexité mais de
        proposer aussi des issues représentatives et pratiques aux impasses
        répétitives de ces collaborations. La place réservée
        à l'affect et à l'émotion ainsi que leurs conditions de
        décodage dans des espaces cliniques groupaux tend à montrer que la
        subjectivité de chaque professionnel est fortement sollicitée et peut
        bénéficier d'une mise au travail dans des conditions précises.
        Les propositions développées visent à récupérer
        de manière opérationnelle les éprouvés, les
        émotions, les actions, qui sont la plupart du temps vécus comme un
        empêchement au travail, un manquement professionnel ou un artefact
        négligeable. Il s'agit de faire passer la subjectivité de chaque
        professionnel du statut d'obstacle à celui d'instrument de l'élaboration
        collective en appui sur les modèles théoriques psychanalytiques groupaux
        actuels.

  


        
        Chapitre 4. Contrat de séjour : le rapport
          à la règle et à la loi dans une MECS, par Isabelle Joly
      

La loi du 2 janvier 2002 instaure l'obligation pour les
        institutions sociales et médico-sociales de mettre en place un contrat de
        séjour dans leurs relations avec les usagers. Souvent utilisé comme un
        document administratif, l'auteur montre comment le contrat de séjour peut devenir
        un espace d'accompagnement à vertus éducatives. Cette lecture questionne
        l'institution et, notamment, le management. Elle implique également un changement
        de positionnement pour le professionnel. D'une logique de substitution ou de
        suppléance, il lui faut s'inscrire dans une logique de développement de
        compétences, du pouvoir d'agir avec l'usager et se démettre d'une position
        d'expert sans pour autant, abandonner son expertise.

  


        
        Chapitre 5. La dimension clinique d'une méthodologie de
          projet personnalisé, par Jean-François Larralde
      

Le projet personnalisé est un des outils de la loi du
        2 janvier 2002, rénovant l'action sociale et médico-sociale. Il
        constitue un des piliers de ce texte majeur, qui pose le principe de la place de
        « l'usager au cœur des dispositifs ».

Il est recommandé aux institutions de s'inscrire dans une
        démarche de co-construction avec l'usager, pour ce qui concerne
        l'élaboration, la mise en œuvre et même, l'évaluation de
        son projet. Ce qui va bien au-delà du strict respect du droit des usagers.

Si l'intention de la loi a semblé faire
        l'unanimité, force est de constater les difficultés lors de sa mise en
        œuvre. Soit que l'on prête à ses concepteurs d'autres intentions
        cachées, soit que l'on craigne un excès de formalisme qui s'imposerait aux
        praticiens.

Le formalisme légal et relation éducative
        engagée s'opposent-ils donc ? Ce lien est interrogé dans une
        première partie. Ce qui nous amènera à considérer le
        projet personnalisé comme le nœud, l'endroit qui condense la
        complexité d'une véritable mutation en cours dans le secteur social et
        médico-social.

Enfin, la troisième partie présente une
        expérimentation de méthodologie, tentant à montrer comment une
        équipe s'approprie les outils de 2002-2 pour les mettre au service de la clinique
        éducative.

  


        
        Chapitre 6. Réinvestir les médiations
          éducatives,
        

        par Béatrice Maisonnave
      

Dans la pratique de l'éducateur, il est souvent fait
        référence à l'animation d'une activité quel que soit le
        support. Pour cela, il semble primordial que celle-ci soit conçue,
        réfléchie de manière collective et qu'elle mobilise l'ensemble de
        l'équipe et des usagers. Elle doit s'inscrire dans le projet institutionnel en lien
        avec le projet pédagogique, éducatif et thérapeutique, et se
        définir par des objectifs à atteindre et à évaluer
        suivant l'évolution du public, la prise en charge de la personne et du
        groupe.

Cet écrit, sous forme de témoignage s'appuie sur
        des années d'expérience dans le secteur de l'éducation
        spécialisée. Il éclaire sur la façon dont s'est
        réalisée la mise en place d'un atelier de création, s'appuyant
        sur un travail d'équipe pluridisciplinaire.

Il viendra illustrer une démarche pédagogique
        s'adressant à des travailleurs sociaux lors de semaines techniques en arts
        plastiques, en partenariat avec quelques établissements
        spécialisés (institut médico-éducatif, service
        accompagnement spécialisé et maison d'enfants à
        caractère social).

  


        
        Chapitre 7. Le primat du quotidien, par Jean-François Costes
      

Pour Jean-François Costes, éducateur
        spécialisé, écrire sur Le Primat du
          quotidien est, à la fois, essentiel et impossible.

Essentiel parce que la vie quotidienne constitue le cadre et la
        matière de la compétence éducative. L'éminente
        originalité de la place de l'éducateur spécialisé se
        joue dans ce nouage si particulier qui fait de la vie quotidienne le lieu de sa
        pensée et de son action.

Impossible parce que la vie quotidienne, par sa trivialité
        même, représente pour l'être humain le lieu d'un asservissement
        d'où il est nécessaire de s'extraire pour s'accomplir en tant
        qu'être humain. L'éducateur habite un lieu impossible. D'autant plus
        impossible qu'il est en risque de confondre la trivialité de la matière
        constitutive de sa compétence avec la trivialité de ce qu'il est, de son
        action et de sa compétence. Pourtant c'est cet impossible affronté et
        assumé qui constitue l'originalité de sa place et de sa fonction comme de
        sa tâche qu'on peut reconnaître dans cet énoncé du
        poète Edmond Jabès : « Je vous
        conduirai jusqu'à la porte dont vous possédez la clé[1]. »

  


        
        Chapitre 8. Mise en œuvre d'un dispositif d'accompagnement
          des familles, par Hervé Rolland
      

Les maisons d'enfants à caractère social traversent
        une période de mutation importante. La prise en compte des parents dans la
        situation de placement constitue un élément essentiel de ce changement.
        Pourtant, nous constatons qu'il existe un écart entre la volonté
        affichée de travailler avec les parents et sa traduction dans la pratique des
        professionnels.

Nous tenterons de comprendre où peuvent se situer les
        obstacles à la mise en œuvre d'une pratique de collaboration avec les
        parents. L'organisation même de la protection de l'enfance fondée sur une
        ligne de partage entre prévention et protection ne favorise pas toujours le travail
        avec les familles.

Sur le plan théorique, le concept de la parentalité
        demande encore à être interrogé pour nous permettre
        d'être plus lucides quant à cette nouvelle commande faite aux
        institutions. La relation d'aide constitutive de l'identité des travailleurs
        sociaux prend parfois des formes inattendues qui empêchent de mettre en place un
        véritable partenariat avec les parents.

Après nous être appuyés sur certains
        fondements théoriques, nous proposerons un modèle possible d'un dispositif
        d'accompagnement des enfants et des parents dans le cadre du placement. Ce dispositif
        articule une action de co-éducation et un service Familles qui propose aux enfants
        et aux parents d'élaborer autour de leurs relations.

Les modes d'intervention alternatifs aux mesures traditionnelles
        (accueil modulable) nous auront permis d'avancer sur le contenu de la relation
        parents/professionnels en termes de négociation et de contractualisation.
        Aujourd'hui, la maison d'enfants à caractère social est
        considérée comme un élément du dispositif de
        prévention-protection sur un territoire donné, une plateforme de
        ressources à destination des familles.


        
        Chapitre 9. La clinique des petits riens, par Bertrand Lagarde
      

Dans un cadre en pleine mutation au temps de la preuve par le chiffre
        et la statistique ; comment laisser place aux élaborations cliniques en ne
        restant pas sourds aux mots qui s'échangent, à la rencontre dans ce
        qu'elle a de spécifiquement humain ?

Nous avons voulu témoigner de la pratique d'une
        équipe d'institut thérapeutique éducatif et pédagogique,
        de rendre compte de notre travail, de raconter une histoire, un bout de la vie de notre
        établissement confronté il y a une décennie à une
        réelle souffrance.

La « clinique des petits riens »
        adossée à un discours orienté par la psychanalyse peut-elle
        exister sans traverser toute l'institution, sans être portée par tous les
        professionnels ? Peut-elle permettre l'émergence d'une clinique du
        « sujet-enfant » mais également
        « sujet-adulte » et de là participer au passage
        d'une « phase de vieillissement, un cycle de
        fatalité » à une « phase de
          développement »[2] ? Est-elle antinomique avec toute
        évaluation ?

  


        
        Chapitre 10. Le cadre intermédiaire, cheville
          ouvrière de la fonction contenante de l'institution, par Noël Touya
      

Dans les nouveaux organigrammes des établissements, les
        actuels chefs de service sont appelés à se hisser à
        l'étage hiérarchique supérieur et seront à la
        tête d'établissement qui jusqu'alors était dirigé par
        une directrice ou un directeur. Nous allons voir que cette évolution interroge tout
        l'assemblage institutionnel et surtout, modifie en profondeur la structure
        d'étayage interpersonnel à l'intérieur de l'institution. Le
        premier écueil que nous pressentons, c'est celui de l'impasse faite à la
        fonction clinique qu'endossent aujourd'hui bon nombre de cadres intermédiaires et
        qui constitue l'étayage indispensable des équipes qui sont, elles, au
        contact quotidien avec les souffrances individuelles et familiales des personnes
        accompagnées. Les manifestations de cette souffrance ont un haut potentiel de
        désorganisation institutionnelle et de dégradation des liens
        interpersonnels qu'il faut savoir contenir pour maintenir une cohésion dans les
        équipes professionnelles et une cohérence dans les réponses
        à apporter. Sans ce travail psychique des équipes pour élaborer
        sur l'impact de l'accueil de ces manifestations de souffrance, l'institution peut n'avoir
        alors comme recours qu'un mode défensif dont l'expression sera
        préjudiciable aux personnes accompagnées.

Les cadres intermédiaires occupent à l'heure
        actuelle cette position stratégique qui est de contenir et d'aider les
        équipes à tenir. Demain, qui sera à cette place ?

  


        
        Chapitre 11. L'établissement dans son environnement,
        

        par Jean-Daniel Élichiry
      

L'établissement social ou médico-social fait
        système avec son environnement. Une définition des notions d'institution,
        d'organisation sociale et médico-sociale permet d'en saisir les contours.

Parmi l'ensemble des organisations et institutions participant
        à la vie de notre société post-moderne, l'association
        « de solidarité » ou
        « d'action sociale » a pour particularité de
        proposer un projet de transformation sociale au service des plus fragiles sur un territoire
        en en sollicitant les ressources dans une volonté de solidarité.

C'est par le contenu de sa vie institutionnelle (une vie associative en échange dialectique avec le
        fonctionnement des établissements, une prise en compte de l'indicible, du
        subjectif, de l'inconscient collectif œuvrant dans toute communauté de
        travail) que le projet de transformation sociale prendra sens et aura des effets sur
        l'environnement au profit des personnes accueillies.

Nous entrons dans l'ère de l'écosystème
        institutionnel : quand l'OSMS, parfois perçue comme une charge pour son
        voisinage, devient une ressource de son environnement.

Un écosystème ne peut être compris qu'en
        le pensant dans sa complexité.

Travailler dans une organisation de ce type suppose d'en accepter
        l'incomplétude, l'absence de certitude dans le quotidien, les binômes
        ordre-désordre, équilibre-déséquilibre, antagonistes
        mais seuls créateurs d'énergie car sources de vie.

L'évolution des politiques sociales actuelle marque une
        métamorphose de la culture du travail social. Une incitation mercantile et
        consumériste se fait jour, accompagnée d'une logique de
        « commande publique » (descendante), de solvabilisation
        de la demande, de balkanisation des actions qui peuvent mettre en péril la
        conception globale, promotionnel, institutionnelle de nos OSMS.

L'ouverture au
        « marché », le temps de l'état
        d'urgence, le harcèlement textuel créent un contexte dont on ne pourrait
        ne saisir que les aspects contraignants ou oppressants.

Que faire ? Probablement poursuivre ce que nous savons le
        mieux réaliser dans nos OSMS : faire vivre nos valeurs, nos choix
        éthiques par « le projet socio-politique »
        associatif de transformation sociale créant une interdépendance avec le
        territoire et ses habitants.

Au moins trois éléments feront office de gouverne
        pour chaque OSMS dans ce contexte :


        	le projet de l'institution (associatif, d'établissement ou
          de service) ;

        	la conscience du travail en réseau et
          l'élaboration du partenariat ;

        	l'inscription dans le développement social local.

      

  


        
        Chapitre 12. Le management par objectifs dans un
          établissement social, par Martial Chenut
      

La montée en charge de l'encadrement financier et du
        contrôle des établissements et services du secteur social s'est
        articulée sur les exigences de traçabilité des actions
        menées avec l'usager et la clarification du cadre de fonctionnement des services au
        plan administratif, financier et de la gestion du personnel. Par ailleurs la privatisation
        des services s'inscrit dans des logiques de marché auxquelles ce secteur est mal
        préparé. Dans ce contexte très
        « encadré », comment garantir et
        développer des zones de créativité au service de l'usager, en
        intégrant les contraintes et en favorisant l'initiative des acteurs ? Le
        management par objectif peut représenter une réponse adaptée
        à cette situation nouvelle dans le secteur social, car il recentre
        l'énergie des acteurs sur les objectifs à atteindre tout en
        préservant leurs marges d'initiative. Cependant il reste indissociable d'une
        démarche méthodologique rigoureuse, tant dans le pilotage des projets que
        dans le choix et la construction d'outils adaptés permettant de déployer
        des accompagnements pertinents et de qualité, lisibles par tous et accessible
        à une évaluation régulière permettant de les faire
        progresser tout en préservant l'espace nécessaire à une
        véritable « clinique éducative »
        respectueuse du sujet.

  


        
        Chapitre 13. Le directeur et la clinique : prendre soin de
          l'institution, par Francis Batifoulier
      

Dans les années qui viennent et cela est
        déjà largement initié, le paysage associatif va être
        profondément modifié par des reconfigurations organisationnelles majeures,
        qui auront un impact sur la fonction de direction, le métier de directeur et son
        exercice.

On peut penser que, demain, le directeur en charge de plusieurs
        établissements ou services interviendra de moins en moins directement dans le suivi
        clinique des usagers, cette intervention relevant des cadres intermédiaires. Par
        contre, il n'en aura pas fini avec la clinique. Il s'agit de penser un
        déplacement : garantir aujourd'hui et demain la démarche clinique
        de la place du directeur, c'est prioritairement prendre soin de l'institution. Pour ce
        faire, il faut s'employer à refaire de l'institution, une institution suffisamment
        bonne, « celle où l'on parle, où l'on décide et
        où l'on reconnaît ces maladies[3] ».



Notes
[1]  E. Jabès, Le
              Livre des Questions, Paris, Gallimard,
            « L'Imaginaire », 1995,
          p. 74.
[2]  J.-M. Miramon, F.-O. Mordohay, « Manager le temps
            des organisations sociales et médico-sociales », Paris,
            Dunod, 2003.
[3]  X. Renders, « Des fonctions et des rôles » in L'Institution résidentielle, médiateur
              thérapeutique, Paris, Matrice,
        1998.





         Introduction
      

Francis Batifoulier

Les établissements sociaux et
        médico-sociaux sont-ils appelés à
      disparaître ? La recommandation du Conseil de l'Europe du
      3 février 2010 relative à la désinstitutionnalisation des
      enfants handicapés et leur vie au sein de la collectivité[1], peut être lue comme la confirmation
      d'un processus à l'œuvre depuis de longues années qui concerne
      aussi bien le champ médico-social que le secteur social.

Considérant notamment que le placement des enfants en
      institution augmente sérieusement les inquiétudes quant à sa
      compatibilité avec l'exercice des droits de l'enfant, les rédacteurs du
      texte préconisent de remplacer l'offre institutionnelle par des services de
      proximité. Un calendrier, dans le cadre d'un plan national, devrait être
      établi par chaque état européen prévoyant un
      arrêt des nouveaux placements en institution et leur remplacement par un
      réseau étendu de services de proximité. Ce n'est
      qu'exceptionnellement qu'il conviendrait de placer un enfant dans un cadre de vie de petite
      dimension, aussi proche que possible de l'environnement familial, en guise d'alternative aux
      placements en institution.

Cette recommandation doit être considérée
      avec attention notamment quand on ambitionne de promouvoir les pratiques existantes dans les
      établissements et les dispositifs du secteur social et médico-social. De
      fait, elle suscite de notre part les réflexions suivantes.

1) Il ne nous semble pas opportun, pour légitimer une
      démarche inclusive à laquelle on ne peut que souscrire, de pratiquer une
      forme d'amalgame entre établissement et maltraitance. Comme le souligne Philippe
      Miet, du département Europe de l'Association des paralysés de France,
      « nombre d'organisations ne comprennent pas pourquoi on ferait le
      procès de leur offre institutionnelle au nom des droits fondamentaux alors que depuis
      des années, leur cadre réglementaire s'inscrit selon ces principes et ne
      cesse d'inciter à des mesures en faveur des droits des usagers[2] ».

Il faut dépasser les confusions implicites induites par cette
      préconisation entre établissement et maltraitance pour la recevoir comme une
      opportunité à poursuivre le mouvement déjà largement
      amorcé qui consiste à repenser l'offre de service des
      établissements dans une logique de diversification. Il semble en effet plus
      approprié, comme le note Lionel Gueugnon, président de l'AIRe[3] de parler de diversification plutôt que de
        remplacement[4].

Dans ce contexte, la promotion des pratiques
      développées dans les établissements s'impose comme une
      nécessité renouvelée. Ce serait faire preuve d'une expertise
      lacunaire que de ne pas reconnaître que face à la complexité des
      problématiques présentées par les personnes nécessitant un
      accompagnement spécialisé, il est impératif de disposer d'une
      diversité de réponses cliniques et techniques, s'incarnant dans des formes
      institutionnelles et organisationnelles plurielles. Nombre d'établissements sociaux
      et médico-sociaux ont déjà fait évoluer leurs formes
      classiques pour construire des dispositifs institutionnels présentant une plate-forme
      de services. Il faut amplifier ce processus qui tend à dépasser la logique
      des murs pour créer des dispositifs souples et évolutifs, à
      construire des prestations sur mesure et à développer des pratiques de
      réseau. La prise en compte des personnes en souffrance nécessite donc tout
      autant la confirmation et l'optimisation des dispositifs existants que l'invention de
      nouvelles formes d'accompagnement.

Certes, du chemin reste à faire, mais on ne construira pas
      l'avenir du secteur social et médico-social sur une approche caricaturale des
      institutions qui le composent.

 2) À la représentation des institutions classiques
      sont associés presque automatiquement les murs qui enferment plus qu'ils ne
      protègent, le cadre institutionnel qui ligote plus qu'il ne structure, le collectif
      qui uniformise plus qu'il n'autorise un parcours personnalisé. Des traces de ce
      passé demeurent et il faut s'employer à les faire disparaître. Mais
      cette démarche ne doit pas s'opérer dans le déni des besoins d'un
      certain nombre de personnes en souffrance. Alfredo Zenoni nous rappelle utilement
      qu'« avant même de viser à traiter le sujet, l'institution
      existe pour l'accueillir, le mettre à l'abri ou à distance, l'aider,
      l'assister : avant d'avoir un objectif thérapeutique, elle est une
      nécessité sociale. C'est la nécessité d'une
      réponse à des phénomènes cliniques, tels certains
      états de la psychose, certains passages à l'acte, certains états de
      délabrement physique qui peuvent amener le sujet vers l'exclusion sociale absolue ou
      vers la mort, qui motive la création d'une institution. C'est un
      « devoir d'humanité[5] ».

Demeurera donc le besoin d'institutions contenantes, l'enjeu
      étant non pas de pérenniser de grands systèmes
      déshumanisants, mais bien comme le mentionne aussi la préconisation
      européenne, de faire exister des institutions de petite dimension, aussi proches que
      possible de l'environnement familial.

3) Troisième et dernière réflexion
      concernant cette recommandation, il faut se défier d'une lecture naïve du
      concept de désinstitutionnalisation comme si le passage des institutions dites
      classiques à des formes diverses de dispositifs éliminait de fait la
      complexité des phénomènes institutionnels. Sur ce point, un
      récent colloque international[6],
      « Institution, désinstitutionnalisation de l'intervention
      sociale », traitant des recompositions institutionnelles en cours, nous
      invite à ne pas nous satisfaire d'une lecture binaire de l'évolution des
      institutions. Il y a des phénomènes qui insistent quelles que soient les
      formes que prennent les organisations. Marc-Henry Soulet, sociologue et professeur à
      l'université de Fribourg, nous rappelle qu'il n'y a pas d'un côté
      l'institution verticale et monolithique d'hier qui venait mettre en ordre le monde social,
      à laquelle succéderaient des organisations souples et
      partenariales :

« Les buts de l'institution restent les
        mêmes : encadrer et construire l'action en commun. Ce qui change, ce sont
        les modalités du contrôle qu'elle exerce sur l'action. Autant hier,
        l'institution reposait sur la loyauté et la conformité de ses membres
        à des modes d'action préétablis, autant aujourd'hui elle repose
        sur des techniques de responsabilisation qui sous-tendent des formes d'injonction à
        la participation. La gestion des membres se fait alors par l'activité
          contributive[7]. »


Dans cette nouvelle institution, l'usager n'est pas en situation
      d'être conforme à des attentes mais il doit manifester sa capacité
      à agir de façon responsable et autonome. Intervenant dans le même
      colloque, Jean-Paul Payet, sociologue et professeur à l'université de
      Genève, considère que dans un registre de responsabilisation de soi, il est
      désormais tenu compte des ressources qu'apporte l'usager à l'institution,
      quand bien même ces ressources ne sont pas convertibles en opportunité
      réelle. S'il y a échec, ce sont les mauvaises stratégies
      personnelles de l'usager qui sont mises en cause.

Que le lecteur ne se méprenne pas, notre propos n'est pas de
      dénoncer la dimension institutionnelle quelle que soit la forme qu'elle puisse
      prendre, mais plutôt de rappeler que des phénomènes
      d'assujettissement peuvent être à l'œuvre aussi bien dans les
      institutions classiques que dans les nouveaux dispositifs d'accompagnement. Bien au contraire,
      nous demeurons, avec Jean-Pierre Lebrun[8],
      perplexes sur les effets de la désinstitutionnalisation, et nous nous interrogeons
      plutôt sur la nécessité de refaire de l'institution mais une
      « institution suffisamment bonne », que Xavier Renders
      présente comme celle « où l'on parle, où l'on
      décide et ou l'on reconnaît ses maladies[9] ».

L'analyse critique est donc requise quelle que soit la forme
      organisationnelle que prennent les structures sociales et médico-sociales. Cette
      posture doit concerner bien évidemment les dimensions institutionnelle,
      organisationnelle, technique, clinique et managériale des établissements
      sociaux et médico-sociaux. C'est à ce prix que nous pourrons à la
      fois constituer un patrimoine transmissible et évolutif et nous mettre en situation
      de réaliser des accompagnements au plus près des besoins et attentes des
      destinataires, sans jamais renoncer à nous inscrire dans une visée
      émancipatrice, toujours fragile et toujours menacée.

Cet ouvrage se situe dans le prolongement de celui que nous avions
      consacré à la refondation des internats spécialisés dans
      le champ de la protection de l'enfance mais élargit la focale puisque plusieurs
      auteurs ont exercé ou exercent leurs responsabilités dans d'autres
      structures sociales, un centre d'hébergement et de réinsertion sociale
      (CHRS) par exemple, ou médico-sociale, un institut thérapeutique
      éducatif et pédagogique (ITEP), un institut
      médico-éducatif (IME), ou bien encore un Institut de formation.

Il a pour objet l'ouverture ou l'approfondissement des chantiers que
      nous considérons comme essentiels. Dans le chapitre qui suit, le lecteur trouvera une
      présentation synthétique des différentes contributions
      organisées autour des axes politique, théorico-clinique,
      méthodologique, environnemental, managérial. Ces contributions des
      différents auteurs, qu'ils soient responsable associatif, responsable de service
      public, cadre de direction du secteur social et médico-social, formateur,
      universitaire, sont référées à un même objectif,
      celui de la construction de prestations optimales dans le respect d'un certain nombre de
      fondamentaux déontologiques et éthiques.



Notes
[1]  Recommandation CM/Rec (2010) 2 du
          Comité des ministres du Conseil de l'Europe relative à la
          désinstitutionalisation des enfants handicapés et leur vie au sein de la
          collectivité.
[2]  « Vivre en milieu
          ordinaire : bien sûr, à
          condition… », Union sociale,
          n° 238,
      juin/juillet 2010.
[3]  Association des ITEP et de leur
          Réseaux.
[4] 
          « L'institution : des règles, une éthique,
          qui permettent le lien social », Union
          sociale, n° 238,
      juin/juillet 2010.
[5]  A. Zenoni, L'autre pratique clinique,
            psychanalyse et institution thérapeutique, Toulouse,
          Érès, 2009.
[6] 
          Voir M. Paquet, « Les institutions entre déclin et
          recomposition », Actualités sociales
            hebdomadaires, n° 2664, 18 juin 2010.
[7] Ibid.
[8] 
          J.-P. Lebrun, Clinique de l'institution, ce que peut la psychanalyse
            pour la vie collective, Toulouse, Érès, 2008.
[9]  X. Renders, « Des
            fonctions et des rôles » in L'institution résidentielle, médiateur
            thérapeutique, Paris, Matrice,
      1998.
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Chapitre 1


Élaborer un projet associatif dans un contexte
          incertain


Jean-Bernard Lambert

1.1.  Propos préliminaires

L'auteur de ces quelques propos n'a pas l'intention de se
              déguiser en théoricien.


Président d'une petite association gestionnaire d'un
              seul établissement, il livre simplement ses impressions, ses
              préoccupations, quelques réflexions, ses expériences, ses
              doutes lors de l'élaboration d'un projet associatif, ses espoirs aussi sur
              les effets qu'il en escompte.

Issu du monde de la création et de la technique, il
              porte un regard distancié et critique sur un secteur qu'il a appris
              à découvrir en de nombreuses années d'apprentissage pour
              finir par s'apercevoir qu'il s'agit d'une des composantes du monde dans lequel il vit.
              Il a à espérer une société unique même
              s'il a conscience qu'il s'agit d'une utopie au sens non pas de l'irréalisable
              mais de l'irréalisé.

Son seul souci est de comprendre pour mieux poser les bonnes
              questions et d'émerger du monde de l'illusion dans lequel l'administrateur a
              la tentation de s'installer confortablement.

Le secteur dont nous parlons s'accommode mal de cette posture
              héritée de l'époque des notables et les usagers nous
              intiment de nous affronter à la réalité.

J'aurai donc quelques propos sur les valeurs, la
              hiérarchie, les pouvoirs, qui peuvent paraître provocateurs mais qui
              n'ont pour but que de véritablement comprendre ce que peuvent attendre de
              nous les usagers et peut-être de participer à l'élaboration
              de véritables solutions à des problématiques
              complexes.

On ne s'étonnera donc pas que ce texte comporte plus
              d'interrogations qu'il ne prétend apporter de réponses.

Je me présente simplement comme un
              témoin.

1.2.  L'élaboration ou la refondation d'un projet
              associatif, une démarche risquée

Elle implique, dans une institution ayant une longue histoire,
              de revisiter cette histoire et de relire attentivement les textes fondateurs.


Les administrateurs qui s'y risquent, ont eux-mêmes
              des histoires communes et diverses avec l'association. Leurs adhésions sont
              récentes ou anciennes, la connaissance des événements qui
              les ont précédés est partielle. La mémoire des uns
              n'est pas suffisante pour alimenter la connaissance des autres. C'est donc avec
              précaution que l'on doit prétendre à élaborer un
              texte qui engage l'avenir de l'institution.

Il est constaté que l'institution n'est pas en crise,
              que les relations entre administrateurs, avec l'équipe de direction, sont
              bonnes, que le fonctionnement de l'établissement est satisfaisant. Il n'y a
              donc pas lieu de refaire l'institution mais peut-être la tâche la
              plus rude est-elle maintenant « d'empêcher qu'elle ne se
                défasse[1] ».

L'intention est bien de pérenniser l'action, de faire
              en sorte qu'elle ne dépende pas de la personnalité des
              différents acteurs et qu'elle soit trop dépendante des bonnes
              relations qu'ils ont su établir entre eux.

Ayant décidé d'entreprendre la
              démarche, les administrateurs ont une obligation de résultat, celle
              de parvenir à élaborer un texte accepté par tous, tenant
              compte de l'existant.

Ce texte doit prendre la forme d'un véritable projet
              politique contraignant les acteurs qui se succéderont inévitablement
              à de véritables procédures précises avant
              d'entreprendre.

Il devra être suffisamment souple pour permettre
              à l'initiative et au talent de s'exprimer mais il établira un cadre
              de référence pour permettre une évaluation en continu des
              productions de l'institution.

Les administrateurs concluent que le risque vaut la peine
              d'être pris :


              	risque de paraître en rupture avec les textes
                fondateurs ;

              	risque de revisiter l'histoire de l'institution et de
                remettre en lumière des échecs oubliés ;

              	risque de mettre à l'épreuve l'engagement
                et les convictions des associés.

            

1.3.  Le terrain défriché

Le projet associatif ne peut se concevoir comme un objet
              indépendant du milieu dans lequel il est conçu. Il est
              préparé très en amont par une culture du débat, de
              propositions réfléchies, d'entretiens, d'organisations de
              journées de réflexion sur un thème donné. On
              s'habitue au débat. La confrontation d'idées au quotidien devient
              possible.


Au moment d'entreprendre l'élaboration ou la
              refondation d'un véritable projet politique, l'espace institutionnel est
              déjà construit et organisé autour de pratiques existantes,
              de communications faciles et confiantes entre associés, équipe de
              direction et personnel tout métier confondu.

Des entretiens fréquents entre président et
              directeur sont nécessaires non pour organiser une entente de couple mais bien
              pour une indispensable confrontation d'idées. Il faut éviter une
              situation de connivence au service d'un partage du pouvoir et ne pas craindre les
              affrontements même rudes. Ils sont la preuve que l'institution le permet sans
              que le relationnel s'en trouve dégradé, en raison de la
              loyauté des participants.

1.4.  Le projet associatif existe mais il n'est pas
              écrit

Un document existe mais trop succinct et peu
              opérationnel. Il ne permet pas en l'état d'apporter des
              réponses au contexte actuel. L'établissement comporte tout
              métier confondu quarante et un personnels, l'effectif est
              particulièrement stable si bien qu'il a consacré à
              l'institution six siècles de présence.


Le fonctionnement est satisfaisant, des projets innovants sont
              créés qui donnent lieu à des pratiques réussies au
              service des destinataires de l'action entreprise.

Nous entendons par destinataires, les enfants, les jeunes,
              leurs parents et leur environnement familial. Les membres du conseil d'administration,
              l'équipe de direction, le personnel ont su construire des liens pour
              permettre d'assurer un bon fonctionnement.

Nous observons que l'échelle de
              l'établissement permet une grande réactivité des acteurs,
              une bonne circulation de l'information grâce à un système
              relationnel qui a su se construire et se conforter au fil des ans. Une
              inquiétude est formulée par le groupe. Le système
              relationnel n'est-il pas trop lié à la personnalité des
              acteurs ?

Il découvre que l'une des raisons d'écrire le
              projet est de le dépersonnaliser et de faire en sorte que soit
              créé un cadre référent.

C'est de l'avenir de l'institution qu'il s'agit avec
              l'entrée en scène d'autres acteurs.

1.5.  À propos de l'élaboration d'un projet
              associatif peut-on parler de méthodologie ?

Oui, si on entend par là que toute réflexion
              doit être organisée, recueillie et accueillie dans un ensemble
              formalisé, cohérent et finalement lisible par tous.


Non, si on entend par là qu'un outil
              préconstruit devrait être mis à la disposition des
              différents acteurs pour application. Le but n'est pas de leur fournir le
              confort d'un prêt à penser mais de leur proposer de s'essayer
              à une réflexion sans aucun a priori,
              à avoir un regard neuf sur l'institution avec beaucoup de
              disponibilité intellectuelle. Au fond, tout reprendre à
              zéro, repenser tout ce qui a pu être écrit par le
              passé et surtout traquer les fausses évidences, les expressions
              toutes faites répétées si facilement et si inlassablement,
              si usées qu'elles se trouvent dépossédées de toute
              réelle signification.

La gageure est de se doter d'un vocabulaire neuf pour
              s'astreindre à construire des phrases signifiantes. Fallait-il faire
              intervenir un consultant professionnel ? Non, si les administrateurs avaient
              la tentation de s'installer dans le confort de l'écoute plutôt que
              de s'exposer à l'exercice plus risqué de la parole.

Oui, si l'intervenant se contentait de provoquer la parole, de
              relancer le débat et éventuellement de proposer des pistes de
              réflexion. Un groupe se constitue : comment faire vivre ce
              groupe ? Il est décidé d'organiser deux séminaires
              de deux jours et demi chacun.

Le groupe s'isole, loin de sa région dans le calme
              d'une institution religieuse. Là, dans une vie en commun, le groupe va se
              parler et lister toutes les problématiques qui se présentent
              à lui. Il est là pour, dans un contexte incertain, mettre en place
              un véritable projet politique et engager l'institution dans une dynamique
              nouvelle.

Faut-il prévoir qu'au final l'intervenant
              recueillerait les matériaux pour écrire le projet ? Nous
              décidons que ce sera au groupe à écrire le projet, ce qui
              oblige à une attention toute particulière. L'écriture en
              sera moins parfaite, moins professionnelle. Y aura-t-il des imperfections, des
              maladresses ? Elles seront à mettre au compte de la
              sincérité des propos et de la volonté des auteurs
              à s'engager.

Les membres de la société civile
              formés par l'exercice de leurs métiers respectifs n'ont pas
              à copier jusqu'au plagiat le langage du secteur. Ils décident de se
              présenter comme ils ont toujours exercé dans les secteurs
              où ils ont œuvré, dans leur vérité.
              Est-ce facile ? Pas forcément. Va-t-on arriver à un texte
              cohérent acceptable ?

C'est cette angoisse diffuse et partagée qui
              finalement motivera les participants et constituera un lien. C'est un peu
              périlleux, alors c'est intéressant. On ne sait pas bien où
              on va. C'est peut-être pour cela que c'est passionnant.

1.6.  L'administrateur associé

Un personnage énigmatique dont on n'est pas
              sûr de bien identifier les raisons de son engagement. Le président
              participe à cette énigme sans toujours parvenir à la
              résoudre.




Notes
[1]  La formule
                  est inspirée de Camus, discours de Suède du
                  20 décembre 1957 (changer le
              monde).
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